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La compétence 
à l'échelle suiss® dans 

l'exécution diu 
séquestre 

FELIX C. MEIER-DIETERLE/REMO CRESTANI 

I. Situation initiale 

L'entrée en vigueur du code de procédure civile suisse et 
de la nouvelle Convention de Lugano le 1er janvier 2011 
a également entraîné des changements en matière de 
droit du séquestre. Une des nouveautés principales est la 
création d'un nouveau cas de séquestre fondé sur la pos­
session d'un titre de mainlevée définitive qui permet de 
requérir, p. ex. sur la base d'un jugement civil exécutoire 
ou d'une décision de droit public exécutoire, le séquestre 
également à l'encontre d'un débiteur domicilié en Suisse.1 

Le for du séquestre existe, comme jusqu'à présent, au lieu 
de situation des biens et désormais aussi à chaque for de 
poursuite (compétence en raison du lieu).2 La troisième 
principale nouveauté réside dans le fait que le juge du 
séquestre pourra désormais ordonner le séquestre des 
biens du débiteur dans l'ensemble de la Suisse. On parle 
dans ce contexte de séquestre à l'échelle suisse ou de sé­
questre suisse (compétence à l'échelle suisse).3 

La compétence en raison du lieu du juge du séquestre 
au lieu de situation des biens du débiteur ou au for de la 
poursuite4 ne présente pas de réelles difficultés dans la 
pratique. Le cas de séquestre fondé sur la possession d'un 
titre de mainlevée définitive a suscité un vif intérêt dans 
d'innombrables publications.5 Le séquestre à l'échelle 
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1 Art. 271 al. 1 ch. 6 LP. 
2 Art. 272 al. 1 LP. 
3 Art. 271 al. 1 LP. 
4 Dans la pratique, ce for est le plus souvent au domicile du 

débiteur en vertu de l'art. 46 LP. 
5 Etait en particulier controversée la question de savoir si, en 

présence de jugements étrangers, le cas de séquestre fondé sur 
un titre de mainlevée définitive ne s'appliquait qu'aux juge­
ments étrangers de l'espace Lugano ou également à ceux ne 
relevant pas de son champ d'application. Le Tribunal fédéral a, 

suisse a souvent été commenté en relation avec l'autorisa­
tion de séquestre par le juge du séquestre, mais rarement 
quant à ses conséquences sur l'exécution du séquestre par 
l'office des poursuites.6 

IL Exécution du séquestre 

A. But du séquestre 

Le séquestre est une mesure conservatoire ayant pour but 
de garantir une exécution déjà en cours ou imminente 
en restreignant le pouvoir de disposition du débiteur sur 
les biens séquestrés.7 C'est pourquoi l'autorisation de 
séquestre est prononcée à la demande du créancier dans 
une procédure ex parte. Le séquestre est ainsi avant tout 
un instrument du créancier. La protection juridique du 
débiteur est toutefois garantie puisque celui-ci peut for­
mer opposition au séquestre après la notification du pro­
cès-verbal de séquestre et ainsi obtenir un réexamen des 
conditions de séquestre tenant compte des arguments de 
défense du débiteur.8 Il convient de ne jamais perdre de 
vue le but d'un séquestre, en particulier lorsque la loi, 
p. ex. dans le cadre d'une révision, contient des disposi­
tions qui ne sont pas claires ou qui s'écartent du but. 

Le présent article examine si le nouveau droit du 
séquestre applicable depuis le 1er janvier 2011 autorise 
1 exécution d un séquestre par le biais de l'entraide judi­
ciaire. Il aborde à cette fin la réglementation sous l'ancien 
et le nouveau droit. 

à juste titre, retenu que tous les jugements (civils) étrangers 
étaient visés (ATF 139 III 135 = Pra2013 n° 69). 

6 Cf. à ce sujet les publications de URS BOLLER, DANIELA FRENKEL, 
CHARLES IAQUES, INGRID IENT-SORENSEN/HANS REISER, IOLANTA 
KREN KOSTKIEWICZ/ILIJA PENON, MICHAEL LAZOPOULOS, FELIX C. 
MEIER-DIETERLE, FRANCESCO NAEF, GEORG NAEGELI, HANS REISER, 
RODRIGO RODRIGUEZ, IÜRG ROTH, DANIEL SCHWANDER, DANIEL 
STAEHELIN, WALTER A. STOFFEL ET MIGUEL SOGO; toutes les publi­
cations sous www.sequestre.ch - Literatur. 

7 ATF 133 III 589. 
8 Art. 278 LP. 
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B. Réglementation de la LP jusqu'en 
décembre 2010 

Le juge du séquestre charge l'office des poursuites de 
l'exécution du séquestre et lui remet à cet effet une or­
donnance de séquestre.9 La loi ne contient pas de règles 
spécifiques à l'exécution du séquestre. Sous le titre mar­
ginal «Exécution du séquestre», il est précisé que les 
art. 91-109 LP sur la saisie s'appliquent par analogie à 
l'exécution du séquestre.10 

L'art. 275 LP ne renvoie pas aux art. 89 et 90 LP. L'art. 89 
LP prévoit que l'office des poursuites, après réception de 
la réquisition de continuer la poursuite, doit procéder 
sans retard à la saisie ou doit y faire procéder par l'of­
fice du lieu où se trouvent les biens à saisir.11 L'art. 90 LP 
oblige l'office à annoncer la saisie au plus tard la veille. 

L'art. 90 LP est manifestement contraire au but du 
séquestre. L'annonce d'un séquestre priverait en effet le 
séquestre de son but. C'est donc à juste titre que le légis­
lateur n'a pas prévu de renvoi à l'art. 90 LP dans l'art. 275 
LP. 

En revanche, il est nécessaire d'avoir une approche dif­
férenciée en ce qui concerne l'art. 89 LP. Sous l'empire 
du droit du séquestre en vigueur jusqu'à la fin 2010, le 
séquestre à l'échelle suisse n'était pas possible faute de 
base légale. Le juge du séquestre ne pouvait autoriser de 
séquestres que pour les biens situés dans son arrondisse­
ment judiciaire.12 S'il y avait plusieurs arrondissements 
de poursuite dans sa juridiction,13 le juge du séquestre 
pouvait remettre plusieurs ordonnances de séquestre 
directement aux différents offices des poursuites. Si des 
biens devaient être séquestrés dans plus d'un arrondisse­
ment judiciaire, le créancier était contraint d'adresser des 
réquisitions de séquestre parallèles aux différents juges 
compétents. 

De même, les actes de poursuites des offices étaient en 
principe limités à leur arrondissement. Cette réglemen­
tation reflète le principe de territorialité en droit de l'exé­
cution. L'exécution d'un séquestre par voie d'entraide 
judiciaire n'était dès lors pas nécessaire et le législateur 
pouvait renoncer (délibérément) au renvoi à l'art. 89 LP 
dans l'art. 275 LP. 

9 Art. 274 al. 1 LP. 
10 Art. 275 LP. 
11 Entraide judiciaire ou exécution réquisitoriale. 
12 Art. 1 LP; FELIX C. MEIER-DIETERLE, in: Daniel Hunkeler (éd.), 

Kurzkommentar SchKG, 2e éd., Bâle 2014, art. 272 n. 2a; URS 
PETER MÖCKLI, in: Daniel Hunkeler (éd.), Kurzkommentar 
SchKG, 2e éd., Bâle 2014, art. 1 n. 5. Il était toutefois déjà ad­
mis sous l'ancien droit du séquestre que les séquestres fondés 
sur des décisions CL et les séquestres conservatoires pour les 
créances publiques pouvaient être ordonnés à l'échelle suisse 
en vertu de dispositions spécifiques (DANIEL SCHWANDER, Ar­
restrechtliche Neuerungen im Zuge der Umsetzung des revi­
dierten Lugano-Übereinkommens, RJB 2010,663). 

13 Art. 1 al.l LP. 

C. Réglementation de la LP dès janvier 2011 

La nouvelle compétence du juge de séquestrer les biens 
du débiteur situés dans (toute) la Suisse14 ne concerne en 
premier lieu que l'autorisation de séquestre judiciaire. Il 
n'y a en revanche pas de règles concernant l'exécution du 
séquestre au niveau de l'office des poursuites. 

Le principe de territorialité en droit de l'exécution 
reste applicable sans restriction, mais le «territoire» a été 
élargi. Désormais, le droit du séquestre prévoit une nou­
velle compétence pour ordonner le séquestre dans toute 
la Suisse; en d'autres termes, le juge du séquestre peut 
prononcer des ordonnances de séquestre portant sur des 
biens du débiteur, quel que soit leur lieu de situation en 
Suisse. Afin de ne pas faire échouer le but du séquestre, 
il est nécessaire que l'exécution du séquestre par l'office 
ou les offices des poursuites fasse suite à l'autorisation du 
séquestre à l'échelle suisse. Cela suppose en principe une 
compétence «à l'échelle suisse» également pour l'exécu­
tion du séquestre, ce qui soulève des questions de coordi­
nation en matière d'exécution du séquestre. 

Etant donné qu'il n'existe pas de règles spécifiques 
pour l'exécution du séquestre et que les dispositions sur 
l'exécution de la saisie ne s'appliquent que «par analo­
gie», l'absence de renvoi à l'art. 89 LP (droit de la saisie) 
dans l'art. 275 LP (droit du séquestre) ne permet pas de 
conclure que la loi exclut explicitement l'exécution du 
séquestre par voie d'entraide judiciaire.15 Aucun indice 
dans les travaux préparatoires ne permet de penser à un 
silence qualifié du législateur. Il convient par ailleurs de 
relever que l'exécution du séquestre ne doit pas impéra­
tivement être aménagée comme l'exécution ultérieure 
de la saisie. Ce n'est que lorsque le créancier requiert la 
continuation de la poursuite dans le cadre de la valida­
tion du séquestre que les règles sur la saisie s'appliquent 
sans restrictions.16 Les particularités liées au séquestre 
n'ont plus lieu d'être à ce stade. 

Le fait que le séquestre est ordonné de manière uni­
latérale, sans audition préalable du débiteur, est caracté­
ristique du séquestre. La base légale pour une «exécution 
sans retard» se trouve à l'art. 275 LP en relation avec 
l'art. 89 LP. Il ne viendrait évidemment à l'idée de per­
sonne de retarder l'exécution du séquestre de quelques 
jours au motif que l'art. 275 LP ne renvoie pas à l'art. 89 
LP. 

Comme avant, en particulier s'agissant de la garantie 
de la compétence suisse en matière de séquestre, les ques­
tions en suspens doivent en principe être réglées selon 

14 Art. 271 al. 1LP. 
15 A notre connaissance, la doctrine n'a pas étudié dans le détail 

le lien entre l'art. 275 LP et l'art. 89 LP dans le nouveau droit 
du séquestre. Elle se borne à expliquer, de façon générale et 
sans autres motifs, que l'exécution du séquestre par voie d'en­
traide judiciaire est exclue en raison de l'absence de renvoi à 
l'art. 89 LP dans l'art. 275 LP. Voir cependant KUKO-SchKG, 
MEIER-DIETERLE (NOTE 12), art. 274 n. 1b; MIGUEL SOGO, Kleine 
Arrestrevision, grosse Auswirkungen - zur geplanten Anpas­
sung des Arrestrechts im Rahmen der Revision des Lugano­
Übereinkommens, RSPC 1/2009,82. 

16 Art. 88 ss LP. 
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les dispositions sur la saisie en raison de la similitude des 
instituts du séquestre (garantie de l'exécution) et de la 
saisie (mise en œuvre de l'exécution).17 

En conclusion, on peut relever que l'absence de renvoi 
à l'art. 89 LP dans l'art. 275 LP n'exclut pas l'exécution du 
séquestre à l'échelle suisse par voie d'entraide. 

D. Exécution du séquestre par voie d'entraide 

1. Ordre d'exécution du séquestre 

L'exécution du séquestre est ordonnée d'office. La déter­
mination de la compétence de l'office des poursuites pour 
l'exécution du séquestre est une question de droit.18 Le 
juge du séquestre doit donner des instructions concrètes 
à l'office des poursuites en vertu de l'art. 274 LP. Ces in­
structions sont en particulier nécessaires lorsque l'office 
doit procéder à l'exécution du séquestre non seulement 
dans son arrondissement, mais également par voie d'en­
traide en faisant appel à d'autres offices. 

Il s'ensuit que le créancier séquestrant ne doit pas 
formuler de conclusions concernant l'exécution du 
séquestre dans sa réquisition d'autoriser le séquestre. Il 
est toutefois permis de demander au juge du séquestre 
de désigner l'office des poursuites Z comme office chef 
de file et de le charger de toute l'exécution du séquestre, 
en particulier de l'exécution du séquestre par voie d'en­
traide. 

2. Solution pratique à Zurich 

Lors d'une autorisation de séquestre, la question se pose 
de savoir à quel office des poursuites le juge du séquestre 
doit adresser l'ordonnance de séquestre, lorsque p. ex. le 
séquestre doit porter sur un compte bancaire du débiteur 
auprès d'une banque A et un immeuble sis à B. Le juge du 
séquestre pourrait en principe adresser des ordonnances 
de séquestre distinctes aux offices des poursuites à A et B. 
Mais il pourrait également remettre une ordonnance de 
séquestre à l'office des poursuites A, charge à ce dernier 
d'exécuter le séquestre dans son arrondissement et de le 
faire exécuter à B par le biais de l'office des poursuites du 
lieu. Comme indiqué ci-dessus, l'art. 275 LP en relation 
avec l'art. 89 LP n'interdit pas une telle pratique. 

Dans le cas d'un séquestre concernant des valeurs pa­
trimoniales du débiteur localisées dans l'arrondissement 
de poursuite Zurich 1 et dans un autre arrondissement 
de poursuite B en Suisse, le tribunal d'arrondissement de 
Zurich ordonne souvent à l'office des poursuites Zurich 1 
d'exécuter le séquestre dans son propre arrondissement 
de poursuite tout en le chargeant de transmettre, par 
voie d'entraide, l'ordonnance de séquestre à l'office des 
poursuites B, également impliqué dans la procédure. Cela 
s'effectue par l'ordre exprès «avec demande d'exécution 

17 HANS REISER, in: Adrian Staehelin/Thomas Bauer/Daniel 
Staehelin (éd.), Basler Kommentar zum SchKG, vol. II, 2' éd., 
Bàie 2010, art. 275 n. 1 ss.; ATF 130 III 661. 

18 Art. 274 LP; HANS REISER, PCEF 2011/2012,45 ss, 50. 

réquisitoriale» ou par l'énumération des valeurs patri­
moniales à séquestrer dans l'arrondissement de pour­
suite Zurich 1 et dans l'arrondissement de poursuite B.19 

L'office des poursuites Zurich 1 adresse ensuite sans 
tarder une demande d'entraide judiciaire et d'exécution 
du séquestre à l'office des poursuites à B. Cette demande 
est transmise, après préavis téléphonique, d'abord par 
fax, puis par courrier.20 La demande d'entraide décrit 
précisément en les spécifiant les biens du débiteur devant 
être séquestrés par l'office des poursuites à B, p. ex. un 
immeuble ou un compte auprès d'une banque à B. Les 
biens que l'office dés poursuites Zurich 1 séquestre dans 
son propre arrondissement ne figurent pas (plus) dans la 
demande d'entraide judiciaire. 

La demande d'entraide judiciaire est en outre accom­
pagnée de l'ordonnance de séquestre,21 où figurent, d'une 
part, la demande du juge du séquestre de transmettre 
l'ordonnance par voie d'entraide et, d'autre part, les ob­
jets du séquestre. Comme le tribunal d'arrondissement 
Zurich confie toute l'exécution du séquestre à l'office des 
poursuites Zurich 1, ce dernier charge l'office des pour­
suites à B de rédiger un rapport de séquestre22 et de le lui 
faire parvenir, accompagné du décompte des frais. 

L'office des poursuites Zurich 1 établit ensuite sur 
cette base le procès-verbal de séquestre. Celui-ci contient 
toutes les informations sur l'exécution du séquestre à Zu­
rich 1 et à B ainsi que les biens appréhendés.23 Le procès-
verbal de séquestre est notifié aux personnes impliquées, 
en particulier au créancier et au débiteur. Les délais pour 
l'opposition au séquestre, la validation du séquestre et le 
recours commencent à courir avec la notification du pro­
cès-verbal de séquestre.24 

La pratique initiée par le tribunal d'arrondissement de 
Zurich et l'office des poursuites Zurich 1 est depuis lors 
appliquée par d'autres tribunaux et offices des poursuites 
en Suisse. Les nombreux avantages de cette pratique 
ont aussi été soulignés lors de séminaires de formation 
continue sur le thème du séquestre, notamment lors d'un 
cours ERFA (cours d'échange d'expériences) du Verband 
der Gemeindeammänner und Betreibungsbeamten 
des Kantons Zürich (VGBZ, association des présidents 

19 Cf. www.sequestre.ch - Décisions relatives à l'art. 276 LR On 
y trouve un modèle d'exécution du séquestre par voie d'en­
traide portant sur des avoirs du débiteur auprès d'UBS SA à 
Zurich et de PostFinance SA à Berne. 

20 Le préavis par téléphone ou la consultation de l'office des 
poursuites requis permet d'éviter que des «incidents» ne sur­
viennent lors de l'exécution du séquestre si l'office des pour­
suites requis devait refuser une demande d'entraide judi­
ciaire. 

21 Art. 274 LP. 
22 Le terme non-technique «rapport de séquestre» permet de le 

distinguer du procès-verbal de séquestre selon l'art. 276 LP 
(par analogie avec le «rapport de saisie» selon l'art. 89 LP). 
Les offices requis livrent régulièrement un tel «rapport de 
séquestre», mais utilisent le plus souvent le formulaire «Exé­
cution du séquestre» par souci de simplification. Cf. www. 
sequestre.ch - Décisions relatives à l'art. 276 LP. 

23 Art. 276 LP. 
24 Art. 17 ss LP, art. 278 LP, art. 279 LP. 
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de commune et préposés aux poursuites du canton de 
Zurich) en mars 2015 et lors d'une manifestation de la 
Conférence des préposés aux poursuites et faillites de 
Suisse en septembre 2012. Même l'Inspectorat des pour­
suites du canton de Zurich considère que l'exécution du 
séquestre par voie d'entraide est une solution viable.25 

3. Autorisation de séquestre: débiteur domicilié 
en Suisse 

Avant que le juge du séquestre ne rende une ordonnance 
de séquestre, il convient de se demander si le débiteur a 
son domicile en Suisse ou si le domicile du débiteur se 
trouve à l'étranger ou encore si son lieu de résidence est 
inconnu.26 

a. Ordonnance de séquestre rendue au domicile 
du débiteur 

Le domicile suisse du débiteur27 fonde un for de pour­
suite selon l'art. 46 LP et les créances à séquestrer28 sont 
réputées situées au domicile du débiteur. Si, en pareil cas, 
le séquestre doit être opéré uniquement sur des objets se 
trouvant dans l'arrondissement de l'office des poursuites 
concerné, p. ex. des créances du débiteur à l'encontre 
d'une banque29 ayant son siège au domicile du débiteur 
ou à B, un immeuble au domicile du débiteur ou un véhi­
cule au domicile du débiteur, l'ordonnance de séquestre 
doit être adressée à l'office des poursuites du domicile du 
débiteur. Cet office exécute le séquestre dans son arron­
dissement, établit le procès-verbal de séquestre et dirige 
la procédure. 

Si, en plus des créances et d'autres objets se trouvant 
physiquement dans l'arrondissement de poursuite du 
domicile, des objets sont localisés dans un autre arron­
dissement que celui du domicile du débiteur, p. ex. un 
véhicule ou un immeuble situé à B ou le contenu d'un 
coffre dans une banque à B, l'office des poursuites qui 
est compétent au domicile du débiteur doit charger 
l'office des poursuites à B, dans l'arrondissement duquel 
se trouvent ces objets, d'exécuter le séquestre par voie 

d'entraide.30 L'office des poursuites au domicile du débi­
teur reste compétent pour l'exécution, pour autant que 
la compétence en raison du lieu du juge du séquestre ne 
soit pas levée dans la procédure d'opposition à l'ordon­
nance du séquestre, même s'il s'avère par la suite qu'il n'y 
a aucun bien dans cet arrondissement.31 

La question se pose de savoir si le juge du séquestre au 
domicile du débiteur peut adresser une ordonnance de 
séquestre à l'office des poursuites du domicile du débi­
teur, même si aucun bien du débiteur n'est séquestré dans 
cet arrondissement, p. ex. lors du séquestre d'un véhicule 
ou d'un immeuble à B ou du contenu d'un coffre d'une 
banque à B.32 

La LP n'exclut pas ce genre d'exécution du séquestre. 
Le juge du séquestre doit veiller à ce que l'exécution du 
séquestre soit garantie dans toute la Suisse. Il est utile 
d'intégrer des réflexions sur le déroulement ultérieur de 
la procédure d'exécution, en particulier sur la procédure 
en validation du séquestre ainsi que sur la procédure de 
saisie et de faillite. 

L'office des poursuites aü domicile du débiteur connaît 
toutes les procédures d'exécution (normales) en cours 
contre le débiteur. Il peut aisément coordonner ces pro­
cédures avec la procédure de séquestre et d'éventuelles 
autres procédures d'exécution.33 Dès que le créancier 
parvient au stade de la validation et doit à cette fin requé­
rir la poursuite,34 la question se pose de savoir où il doit le 
faire. Il peut requérir la poursuite au domicile ou au for 
du séquestre à B.35 Dans la plupart des cas, le créancier 
choisit d'engager la poursuite auprès de l'office des pour­
suites du domicile du débiteur.36 

Lorsque la créance ayant donné lieu au séquestre n'est 
pas couverte au terme de la procédure de réalisation, un 
acte de défaut de biens selon l'art. 149 LP est délivré au 
créancier, pour autant que l'exécution forcée ait lieu au 
domicile du débiteur. Dans le cas contraire, le créancier 
reçoit une simple attestation (Verlustbescheinigung). 

Il est dès lors fondé au niveau juridique et conforme 
au sens et au but du séquestre à l'échelle suisse d'adres­
ser, lors d'une autorisation du séquestre au domicile du 
débiteur, l'ordonnance de séquestre à l'office des pour-

25 ANDREAS OTT/REMO CRESTANI, Der Arrest in der Praxis, résu­
mé du cours ERFA 1/2015,166; le résumé du cours peut être 
commandé auprès de l'office des poursuites Zurich 1. 

26 Par souci de simplification, on parlera toujours du domicile 
du débiteur ci-après. Cela concerne également le siège du 
débiteur s'il s'agit d'une personne morale. 

27 Les dispositions du droit civil sur le domicile selon l'art. 23 
CC, l'art. 20 LDIP s'appliquent. 

28 Saisie de créances par opposition à la saisie réelle/matérielle, 
cf. ANDRÉ E. LEBKECHT, in: Adrian Staehelin/Thomas Bauer/ 
Daniel Staehelin (éd.), Basler Kommentar zum SchKG, vol. I, 
2e éd., Bàie 2010 art. 89 n. 7. 

29 Le séquestre de «comptes bancaires» porte sur des créances 
du débiteur à l'encontre de la banque découlant de relations 
contractuelles (contrat de compte, contrat de dépôt etc.). A 
l'inverse, le contenu d'un coffre est un objet matériel et non 
une créance du débiteur à l'encontre de la banque. Les objets 
matériels sont localisés là où ils se trouvent. 

30 Si des valeurs patrimoniales se trouvent dans d'autres arron­
dissements de poursuite, il est nécessaire de formuler plu­
sieurs demandes d'entraide. 

31 On parle de séquestre «infructueux» lorsqu'aucun actif ne 
peut être appréhendé lors de l'exécution du séquestre. Si 
l'exécution du séquestre par voie d'entraide permet de trou­
ver des valeurs patrimoniales dans un arrondissement de 
poursuite, le séquestre n'est pas infructueux. 

32 La compétence du juge du séquestre pour l'autorisation du 
séquestre au domicile du débiteur doit être clairement distin­
guée de la question de savoir quel office des poursuites exé­
cute le séquestre. 

33 Cf. p. ex. art. 281 al. 1 LP. 
34 Art. 279 al. 1 LP. 
35 Art. 46 LP, art. 52 LP. 
36 Cf. au sujet des conséquences d'une poursuite au lieu du sé­

questre ou au domicile JOLANTA KREN KOSTKIEWICZ/ILIJA PENON, 
Zur Arrestprosequierung im nationalen und internationalen 
Kontext, BISchK 2012,213 ss, 220 s. 
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suites du domicile du débiteur pour l'exécution par voie 
d'entraide, quand bien même aucun bien n'aurait été sé­
questré dans l'arrondissement de poursuite au domicile 
du débiteur. 

b. Ordonnance de séquestre rendue au lieu de 
situation des biens 

Le créancier peut requérir une ordonnance de séquestre 
au lieu où se trouvent les biens, même si le débiteur a son 
domicile en Suisse.37 S'agissant de la détermination de 
la compétence en raison du lieu du juge du séquestre au 
lieu de situation des biens, il ne peut s'agir que de biens 
matériels puisque les créances sont localisées au domicile 
du débiteur. 

Si, en pareil cas, le séquestre porte uniquement sur 
des biens matériels, l'ordonnance de séquestre peut être 
adressée à l'office des poursuites dans l'arrondissement 
duquel se trouvent les biens en question. 

Si le séquestre doit être opéré sur des biens matériels et 
des créances, l'ordonnance de séquestre peut être adres­
sée, en vue d'exécution, à l'office des poursuites dans 
l'arrondissement duquel se trouvent les biens matériels. 
Cet office peut alors être chargé d'exécuter le séquestre 
par voie d'entraide auprès de l'office des poursuites du 
domicile du débiteur. 

Toutefois, il est dans tous les cas justifié que le juge du 
séquestre adresse l'ordonnance de séquestre directement 
à l'office des poursuites du domicile du débiteur, surtout 
lorsque des créances du débiteur doivent être séquestrées 
en plus des biens matériels, charge à cet office de procé­
der à l'exécution au lieu de situation des biens par voie 
d'entraide. 

L'office des poursuites chargé d'exécuter le séquestre 
reste dans tous les cas compétent, même s'il s'il s'avère 
par la suite qu'il n'y a aucun bien dans cet arrondisse­
ment. 

4. Autorisation de séquestre: débiteur domicilié 
à l'étranger/lieu de résidence inconnu 

Si le débiteur n'habite pas en Suisse ou que son lieu de 
résidence n'est pas connu, les créances sur lesquelles doit 
porter le séquestre sont réputées être localisées au siège 
du tiers débiteur.38 Si le séquestre doit porter sur un bien 
matériel à Zurich 1 (p. ex. un immeuble, le contenu d'un 
coffre) et/ou une créance auprès d'une banque ayant son 
siège à Zurich 1, le juge adresse l'ordonnance de séquestre 
à l'office des poursuites de Zurich 1 pour qu'il l'exécute. 

Si le séquestre doit être opéré sur plusieurs objets se 
trouvant dans différents arrondissements de poursuite, 
p. ex. un immeuble à Zurich 1, une créance auprès d'une 
banque à Zurich 2, une créance auprès d'une banque à 
B - dans ce cas, il n'y a pas lieu de distinguer les créances 

37 Art. 272 al. 1 LP. 
38 ATF 76 III 18, ATF 140 III 512. Il s'agit du cas typique d'un 

séquestre des étrangers selon l'art. 271 al. 1 chiffre 4 LP, le 
débiteur habite à l'étranger, ses avoirs auprès d'une banque en 
Suisse sont séquestrés. 

et les biens matériels -, le juge du séquestre adresse l'or­
donnance de séquestre à l'un des offices des poursuites 
devant séquestrer un objet.39 Le juge ordonne à cet office 
d'exécuter le séquestre par voie d'entraide. 

En cas d'autorisation du séquestre au lieu de situa­
tion des biens et en l'absence de domicile du débiteur en 
Suisse, la question de l'exécution du séquestre au lieu de 
situation des biens ou au domicile ne se pose pas, puisque 
la poursuite ordinaire ne peut de toute façon pas être exé­
cutée au domicile et que l'exécution forcée est dans tous 
les cas limitée aux valeurs patrimoniales séquestrées.40 

E. Avantage d'une exécution du séquestre 
par voie d'entraide 

1. Aperçu 

L'exécution du séquestre par voie d'entraide est non 
seulement conforme à la loi, mais garantit aussi que la 
simplification de la procédure de séquestre voulue par le 
législateur, qui a étendu la compétence relative à l'auto­
risation du séquestre à toute la Suisse, débouche sur 
l'harmonisation nécessaire en matière d'exécution du 
séquestre. Cela se traduit de diverses façons: 
- Les contraintes pour le créancier sont réduites 

puisqu'une seule requête de séquestre est désormais 
nécessaire pour l'ensemble des objets à séquestrer en 
Suisse. 

- La charge de travail du juge du séquestre est réduite 
puisqu'il ne doit désormais rendre qu'une seule or­
donnance de séquestre comprenant tous les objets à 
séquestrer. 

- Les contraintes pour le créancier et le débiteur sont 
réduites dès le stade de l'opposition au séquestre et de 
la notification du procès-verbal de séquestre, puisqu'il 
ne faut mener plus qu'une seule procédure d'opposi­
tion au séquestre et une seule procédure de recours. 

- Les contraintes pour le créancier et le débiteur sont 
réduites dès le stade de la validation par la poursuite, 
puisque dans tous les cas une seule poursuite en va­
lidation et une requête de mainlevée d'opposition 
doivent désormais être introduites. 

- La coordination multiple des procédures de séquestre 
parallèles, largement débattue, lors de l'autorisation et 
de l'exécution du séquestre est simplifiée et assumée 
par une seule autorité (office chef de file). 

- Le créancier et le débiteur reçoivent chacun un seul 
procès-verbal de séquestre qui contient toutes les in­
formations sur l'exécution du séquestre. 

- Le créancier et le débiteur n'ont plus qu'un office des 
poursuites (office chef de file) comme interlocuteur 
pour la procédure de séquestre et ultérieurement la 
procédure de saisie et de réalisation. 

- L'office chef de file se charge de surveiller le respect 
des délais de validation, de répondre aux demandes 

39 Cf. www.sequestre.ch - Décisions relatives à l'art. 276 LP. 
40 Concernant la situation juridique lorsqu'il n'y a aucun bien 

dans un arrondissement de poursuite, cf. ci-dessus II. D. 3b. 
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des parties, des autorités (p. ex. les registres fonciers), 
des tiers concernés (p. ex. les banques, les tiers pro­
priétaires en cas d'application du principe de la trans­
parence ou «Durchgriff») ou du juge du séquestre, 
rend des décisions et coordonne les notifications aux 
parties (p. ex. les publications coûteuses dans la Feuille 
officielle suisse du commerce FOSC ou dans la feuille 
d'avis du canton). 

- Les frais liés à l'exécution du séquestre sont moins éle­
vés lorsqu'un seul office chef de file agit. 

- Le délai imposé au créancier pour la validation du 
séquestre,41 le délai imposé au débiteur pour for­
mer opposition au séquestre42 et le délai imposé aux 
deux pour déposer un recours contre l'exécution du 
séquestre43 commencent à courir avec la notification 
du procès-verbal de séquestre. Cela permet d'éviter les 
incertitudes quant au point de départ des délais qui 
existaient lors de la notification de procès-verbaux de 
séquestre émanant de différents offices des poursuites 
à différents moments. 

- Le lieu de la validation par une poursuite, qui corres­
pond au lieu de l'office chef de file, est clair. 

- L'office chef de file conserve une vue d'ensemble sur 
les valeurs patrimoniales séquestrées et définit l'éten­
due des objets frappés par le séquestre. S'il s'avère que 
trop de biens ont été séquestrés (étendue excessive du 
séquestre), la libération de certains objets frappés par 
le séquestre est nettement plus simple si elle est le fait 
du seul office chef de file qu'en cas d'exécution du sé­
questre par plusieurs offices en parallèle.44 

2. Questions spécifiques 

Si le débiteur entend contester l'exécution du séquestre 
ou certains éléments du séquestre parce que cette mesure 
est contraire à la loi ou ne paraît pas justifiée en fait,45 il 
serait souhaitable que l'autorité de surveillance du lieu 
de l'office chef de file soit compétente pour toutes les 
contestations. Cette approche est toutefois contraire à la 
pratique en matière de contestations lors de saisies opé­
rées par voie d'entraide. En application du principe selon 
lequel les règles sur la saisie s'appliquent, dans la mesure 
du possible, lors de l'exécution du séquestre, et pour des 
raisons de sécurité du droit, il convient de se référer à la 
jurisprudence relative à la contestation de l'exécution de 
la saisie par voie d'entraide lors de recours contre l'exé­
cution du séquestre.46 

Dans les publications consacrées jusqu'à présent au 
séquestre, il est largement admis qu'en cas d'exécution 
du séquestre par plusieurs offices les délais applicables à 
la validation du séquestre et à l'opposition au séquestre 
ne commencent à courir que lorsque le «dernier» office 
impliqué a adressé le procès-verbal de séquestre aux par­
ties. Le Tribunal fédéral n'a toutefois rendu aucun arrêt 
à ce sujet.47 

Des «incidents» lors de l'exécution du séquestre par 
voie d'entraide ne peuvent guère être évités.48 En cas 
d'erreurs, il convient d'observer les principes préci­
tés. Si, p. ex. lors d'une exécution du séquestre par voie 
d'entraide, l'office mandaté omet, par erreur, d'envoyer 
le rapport de séquestre à l'office chef de file, mais établit 
son propre procès-verbal de séquestre et le fait parvenir 
directement au créancier et au débiteur, ces derniers ont 
un droit à ce que l'office des poursuites requis envoie le 
rapport de séquestre à l'office chef de file, de manière à ce 
qu'un seul procès-verbal de séquestre soit établi. La noti­
fication de ce procès-verbal fera alors partir les différents 
délais. Etant donné qu'en pareil cas l'office des pour­
suites requis n'a jamais reçu l'ordre du juge du séquestre 
de procéder au séquestre (à titre autonome), mais a été 
chargé par le biais de l'office chef de file de l'exécution 
du séquestre par voie d'entraide avec établissement d'un 
rapport de séquestre, la notification directe du rapport de 
séquestre au débiteur et au créancier est nulle. 

III. Conclusion 

Compte tenu de ce qui précède, on peut conclure qu'il est 
conforme à la loi qu'un juge du séquestre désigne un office 
des poursuites en tant que chef de file pour l'exécution 
du séquestre et prévoie dans l'ordonnance de séquestre 
que l'office chef de file charge à son tour un ou plusieurs 
offices des poursuites de l'exécution du séquestre par voie 
d'entraide. L'art. 275 LP en lien avec l'art. 89 LP autorise 
cette pratique. L'entraide judiciaire est dès lors admise 
dans le cadre de la procédure de séquestre. 

L'exécution du séquestre par le biais d'un office chef 
de file simplifie considérablement toute la procédure de 
séquestre, permet d'éviter des procédures mutiles se dé­
roulant en parallèle, est plus économique, crée une meil­
leure sécurité juridique et est dans l'intérêt de l'économie 
de la procédure. Il se justifie dès lors que l'exécution du 
séquestre par voie d'entraide devienne la norme. 

41 Art. 279 LP. 
42 Art. 278 LP. 
43 Art. 17 ss LP. 
44 Art. 275 LP en lien avec l'art. 97 al. 2 LP, en particulier après 

la communication de renseignements par les banques selon 
L'ATF 125 III 391 = Pra 2000 n° 87; arrêt du Tribunal fédéral 
4C.75/2006. 

45 Art. 17 ss LP. 
46 BSK SchKG I-ANDRÉ E. LEBRECHT (NOTE 28), art. 89 n. 21 s.; 

JOLANTA KREN KOSTKIEWICZ, Schuldbetreibungs- und Kon­
kursrecht, 2E éd., 2014, n. 295; KUKO SchKG-THOMAS WIN­
KLER (NOTE 12), art. 89 n. 18. 

47 Cf. aperçu in KREN KOSTKIEWÏCZ/PENON (NOTE 36), 227. 
48 En pratique, ce genre d'«incidents» est rare. Le risque 

d'«incidents» est nettement plus élevé lorsque plusieurs of­
fices des poursuites délivrent des procès-verbaux de séquestre 
qui doivent par la suite être attaqués séparément ou pour 
lesquels le risque existe que les délais pour la validation ou 
l'opposition ne commencent pas à courir en même temps. 


